
Extrait de la loi modifiée du 4 février 2005 relative au référendum national 
 
 

Chapitre 6. - Dispositions pénales 
 
Art. 66. Est puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de 500 à 15.000 euros, 
quiconque se rend coupable de corruption active ou passive relativement à une collecte de signatures ou 
celui qui falsifie le résultat d’une collecte de signatures effectuée à l’appui d’un référendum sur initiative 
populaire en matière de révision constitutionnelle. 
Est puni des mêmes peines, quiconque a contrefait une liste d’inscription destinée à recueillir les 
signatures des électeurs ou a fait usage d’une liste d’inscription contrefaite. 
 
Art. 67. Est puni d’un emprisonnement d’un mois à un an et d’une amende de 251 à 10.000 euros, 
quiconque a apposé la signature d’autrui sur une liste d’inscription.  
Est puni des mêmes peines celui qui a signé ou s’est présenté pour signer une liste d’inscription sous le 
nom d’un autre électeur et celui qui, d’une manière quelconque, a altéré, détruit, distrait, rendu illisible 
ou retenu une ou plusieurs listes d’inscription. 
 
Art. 68. Dans les cas prévus par les articles 65 à 67 de la présente loi, si le coupable est fonctionnaire ou 
salarié du secteur public ou s’il est ministre d’un culte rétribué par l’Etat, le maximum des peines y 
prévues constitue le minimum à prononcer, et le maximum à prononcer peut aller jusqu’au doublement 
des peines d’emprisonnement et d’amende précitées. 
 
Art. 69. L’électeur, qui, contrairement aux dispositions de l’article 12 de la présente loi, a signé plus 
d’une fois la même liste d’inscription destinée à recueillir des signatures à l’occasion d’une même 
initiative ou qui a signé plus d’une liste, est passible d’une amende de 251 à 5.000 euros. 
 
Art. 70. Sans préjudice de l’application de l’article 12 du Code pénal, l’interdiction du droit de vote et 
d’éligibilité est prononcée contre les personnes qui ont contrevenu aux articles 65 à 67 de la présente loi. 
 
Art. 71. Sont punis d’une amende de 251 à 500 euros, les citoyens qui, invités conformément aux 
dispositions de la présente loi à remplir au jour du référendum les fonctions de membre du bureau pour 
lesquelles ils sont désignés, n’ont pas fait connaître, dans les quarante-huit heures, leurs motifs 
d’empêchement à celui dont l’invitation émane, ou qui, après avoir accepté ces fonctions, ou ayant été 
désignés d’office par la loi, se sont abstenus sans cause légitime de se présenter pour les remplir. 
Est puni des mêmes peines, le membre du bureau qui refuse, sans cause légitime, de continuer à 
concourir aux opérations de vote jusqu’à la clôture définitive des procès-verbaux. 
 


